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Avant-propos

En 2015, les Etats membres des Nations 
Unies ont établi des objectifs ambitieux 
pour le monde avec l’adoption de l’Agenda 
pour le Développement Durable à l’hori-
zon 2030, qui offre un cadre unique pour se 
rassembler autour d’un effort renouvelé 
afin de prévenir la souffrance humaine. 
L’agenda, qui est universel, intégré et indi-
visible de par sa nature, vise non seulement 
à mettre fin à la pauvreté et à la faim, à assu-
rer des vies plus saines et une éducation de 
qualité, et à protéger l’environnement —
mais aussi à réduire les inégalités et à pro-
mouvoir des sociétés plus pacifiques, justes 
et inclusives. 

Les conflits violents sont de plus en plus 
reconnus comme étant l’un des grands obs-
tacles pour l’atteinte des Objectifs de 
Développement Durable (ODD) d’ici à 
2030. Leur résurgence spectaculaire au 
cours de ces dernières années a causé une 
immense souffrance humaine et a eu un 
impact négatif considérable sur le monde. 
Les conflits violents sont aussi devenus plus 
complexes et longs, impliquant des groupes 
non-étatiques et des acteurs régionaux et 
internationaux. Ils sont également de plus 
en plus liés à des défis mondiaux, comme le 
changement climatique, les catastrophes 
naturelles, la cybersécurité et la criminalité 
transnationale organisée. Il est prévu que 
plus de la moitié des personnes en situation 
de pauvreté vivront dans des pays affectés 
par des niveaux élevés de violence d’ici à 
2030. Ceci est en totale contradiction avec 
l’engagement énoncé dans l’Agenda 2030 
de ne laisser personne de côté. 

Alors que les coûts humains, sociaux et 
financiers, la complexité des conflits vio-
lents et leur impact global croissent, nous 
devons nous demander comment la com-
munauté internationale peut prévenir de 
façon plus efficace les conflits violents. 

Aux Nations Unies, nous croyons que la 
prévention signifie qu’il convient de faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour éviter 
le déclenchement des crises, qui ont de 
lourdes conséquences pour l’humanité, 
ébranlant les institutions et affaiblissant les 
capacités à instaurer la paix et le développe-
ment. Nous entendons nous dédier de nou-
veau à la mise en place des principes de la 
Charte des Nations Unies, au mandat de 
l’Agenda 2030, à protéger et à respecter les 
droits humains et à s’assurer que notre 
assistance va à ceux qui en ont le plus 
besoin. La prévention devrait imprégner 
tout ce que nous faisons. Elle devrait se 
retrouver dans tous les piliers du travail des 
Nations Unies et nous unir pour qu’elle soit 
mise en œuvre de manière plus efficace. 
Cette étude est une contribution à notre 
réflexion interne sur les larges défis que 
pose la prévention. 

Au sein du Groupe de la Banque mon-
diale, nous croyons que prévenir la fragilité, 
les conflits et la violence est essentiel pour 
réduire la pauvreté et partager les fruits 
de  la prospérité. Le développement social 
et  économique a un rôle important à 
jouer dans cet effort ; nous avons doublé le 
montant des ressources allouées aux 
questions de fragilité, de conflit et de vio-
lence dans le cadre du 18ème refinancement 
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de l’Association Internationale pour le 
Développement (AID - IDA), notre fonds 
pour les pays les plus pauvres. Nous nous 
assurons que toutes nos opérations peuvent 
contribuer à cet effort de plusieurs 
manières : en introduisant plus de flexibilité 
et d’adaptabilité dans nos programmes ; en 
accroissant notre attention aux risques de 
fragilité, de conflit et de violence et à 
diverses crises affectant nos clients ; en amé-
liorant nos efforts régionaux  ; et enfin, en 
répondant à quelques-unes des pires consé-
quences des conflits, comme les déplace-
ments forcés. 

Chacune de nos institutions apporte 
une expertise et des outils uniques et com-
plémentaires en fonction de son mandat. 
Nous pouvons déjà voir le résultat de 
notre collaboration renforcée dans le 
domaine des conflits, de la violence et de 
la fragilité, dans plusieurs pays. Mais, 
ensemble, nous pouvons faire plus. Nous 
devons mieux utiliser les instruments et 
les ressources de nos institutions pour 
soutenir cet effort commun.

Cette étude conjointe sur la prévention 
des conflits violents —une première dans 
l’histoire de nos institutions— a été initiée 
en 2016 et conduite par une équipe des 
Nations Unies et du Groupe de la Banque 
mondiale dans un esprit de collaboration 

renforcée visant à produire des résultats 
concrets dans nos pays-membres. 

Elle reflète un processus de recherche et 
de consultation au niveau mondial visant à 
proposer des idées sur la façon dont les 
approches de développement peuvent 
mieux interagir avec d’autres outils pour 
prévenir les conflits violents. 

L’étude, basée principalement sur une 
synthèse de recherche académique, a 
immensément bénéficié de consultations 
avec une grande diversité d’acteurs, y com-
pris de gouvernements. C’est donc notre 
espoir que quelques-unes de ses conclu-
sions seront utiles pour informer la formu-
lation de politiques au niveau mondial. 

L’étude est un élément d’un partenariat 
bien plus large et un premier pas vers un tra-
vail conjoint pour répondre aux immenses 
défis de notre temps. Nous avons hâte de 
poursuivre cette recherche de connaissance 
ensemble et d’employer ce savoir en soutien 
aux populations que nous servons. 

António Guterres
Secrétaire Général

Nations Unies

Jim Yong Kim
Président

Groupe Banque mondiale 
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Résumé exécutif

Une augmentation des conflits violents ces 
dernières années a causé une immense 
souffrance, des déplacements forcés et des 
besoins humanitaires de long terme. En 
2016, le nombre de pays touchés par des 
conflits violents a été le plus élevé depuis près 
de 30 ans.1 Le nombre de morts au combat 
enregistrés ont décuplé entre 2005 et 2016. 
Les attaques terroristes et leurs victimes ont 
aussi beaucoup augmenté ces quinze der-
nières années (Global Terrorism Database). 

La montée de la violence affecte autant 
les pays à faible revenu que ceux à revenu 
intermédiaire, dont les institutions sont 
relativement fortes. Cela remet en question 
le postulat de longue date selon lequel la 
paix accompagnera la croissance des reve-
nus et les avancées sociales, économiques et 
politiques constantes, qui ont caractérisé la 
fin du 20ème siècle (Forum économique 
mondial 2016; Fearon 2010; Humphreys et 
Varshney 2003). Si les tendances actuelles 
persistent, d’ici à 2030 -l’horizon visé par 
les Objectifs de Développement Durable-, 
plus de la moitié des pauvres dans le monde 
vivront dans des pays affectés par des 
niveaux élevés de violence (OCDE 2015).

Les avantages de l’action préventive 
semblent donc évidents. En effet, l’architec-
ture mondiale pour la paix et la sécurité, 
forgée après la 2ème Guerre mondiale, est 
fondée sur l’engagement universel de « pré-
server les générations futures du fléau de la 
guerre  » (Préambule, Charte des Nations 

Unies). Pourtant, la nature changeante des 
conflits aujourd’hui pose un défi significatif 
à ce système. Alors que les conflits actuels 
sont souvent, à la fois, infranationaux et 
transnationaux, un engagement durable, 
inclusif et ciblé est requis à tous les niveaux.

Cette réalité a renforcé la nécessité pour 
les pays à risque et la communauté interna-
tionale de se focaliser sur l’amélioration des 
efforts de prévention, compris comme per-
mettant d’éviter « l’éclatement, l’escalade et 
la continuation du conflit  » (Assemblée 
Générale des NU 2016, Conseil de Sécurité 
des NU 2016). Pourtant, aujourd’hui, les 
dépenses et les efforts pour la prévention ne 
représentent qu’une fraction du montant 
consacré aux réponses aux crises et à la 
reconstruction.2 Une transition de la ges-
tion et de la réponse aux crises vers une pré-
vention durable, inclusive et collective, peut 
sauver des vies et significativement réduire 
ces coûts. 

Chemins pour la paix: 
Mettre en place les 
fondations pour une 
attention renouvelée à la 
prévention 
Chemins pour la paix  : Approche inclusive 
pour la prévention des conflits violents est 
une étude conjointe des Nations Unies et de 
la Banque mondiale. L’étude trouve ses 
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origines dans la conviction, de la part des 
deux institutions, qu’il est urgent, pour la 
communauté internationale, de recentrer 
son attention sur la prévention. Alors que 
les deux institutions sont gouvernées par 
des mandats différents et complémentaires, 
elles partagent un engagement, fondé sur 
les Objectifs du Développement Durable à 
l’horizon 2030, pour la prévention des 
conflits, comme contribution au progrès 
du  développement, tel qu’il est exprimé 
dans les résolutions de l’Assemblée 
Générale  et du Conseil de Sécurité sur la 
Consolidation de la paix,3 et du 18ème réap-
provisionnement de l’Association pour le 
Développement International de la Banque 
mondiale (IDA).4 

Cette étude reconnaît que le Groupe de 
la Banque mondiale et les Nations Unies 
ont des avantages comparatifs séparés pour 
aborder la prévention des conflits et qu’ils 
ont des rôles et responsabilités différentes 
dans l’architecture internationale. C’est 
pourquoi, bien qu’un cadre d’ensemble soit 
essentiel pour mettre en œuvre les activités 
liées à la prévention, les conclusions et les 
recommandations de cette étude ne s’ap-
pliquent pas de la même manière à chaque 
organisation. 

Le but de cette étude est de contribuer à 
améliorer la manière dont les processus de 
développement nationaux interagissent 
avec les efforts en matière de sécurité, de 
diplomatie, de justice et de droits humains, 
pour éviter que les conflits ne deviennent 
violents. Les publics qu’elle vise sont les 
décisionnaires politiques nationaux et le 
personnel des institutions multilatérales et 
régionales. Les recherches préparatoires et 
les revues de littérature, qui incluent 19 
études de cas, furent préparées en partena-
riat avec des centres de recherche et des ins-
titutions académiques de premier plan. Des 
consultations régionales ont été menées au 
cours des années 2016-2017 avec des déci-
sionnaires politiques, des membres de la 
société civile, des représentants d’organisa-
tions régionales, des organisations d’aide au 
développement et des bailleurs de fonds, en 
Afrique, en Asie, en Europe, au Moyen 
Orient, en Afrique du Nord et en Amérique 
du Nord. 

Huit messages essentiels 
pour la prévention
Les principales conclusions de l’étude s’arti-
culent autour de huit messages clés.

•• Les conflits violents ont augmenté 
après des décennies de déclin relatif. 
Les morts directement liés aux guerres, 
le grand nombre de populations 
déplacées, les dépenses militaires et les 
incidents terroristes, entre autres, ont 
aussi fortement augmenté depuis le 
début du siècle. Un contexte mondial en 
évolution rapide présente des risques, qui 
transcendent les frontières nationales et 
ajoutent à la complexité des conflits. Ceci 
demande que les décideurs politiques à 
tous les niveaux, du local au mondial, se 
mobilisent davantage, afin d’utiliser les 
outils et instruments à leur disposition 
d’une manière efficace et complémentaire.

•• Les coûts humains et économiques 
des conflits à travers le monde exigent 
de tous ceux qui sont concernés qu’ils 
travaillent de manière plus collaborative. 
Les Objectifs de Développement Durable 
devraient être au cœur de cette approche. 
Les acteurs du développement doivent 
fournir plus de soutien aux programmes 
nationaux et régionaux de prévention, 
à travers un engagement plus flexible 
et plus soutenu. Les programmes de 
prévention, à leur tour, devraient être 
intégrés dans des politiques et des efforts 
de développement, car la prévention 
est économiquement rentable, sauve 
des vies et préserve les avancées du 
développement.

•• La meilleure manière d’éviter que des 
sociétés ne sombrent dans des crises, 
qui incluent sans s’y limiter les conflits, 
est d’assurer qu’elles soient résilientes, 
à travers des investissements dans le 
développement inclusif et durable. Pour 
tous les pays, répondre aux inégalités et 
à l’exclusion, en rendant les institutions 
plus inclusives et en s’assurant que les 
stratégies de développement tiennent 
compte des risques, est essentiel pour 
prévenir l’érosion du tissu social qui peut 
se transformer en crises. 
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•• La première responsabilité pour 
l’action préventive incombe aux Etats, 
à travers leurs politiques nationales et 
la gouvernance du système multilatéral. 
Cependant, face à l’évolution du paysage 
mondial actuel, les Etats sont souvent un 
acteur parmi d’autres. Ils sont de plus 
en plus appelés à travailler entre eux et 
avec d’autres acteurs pour que leurs pays 
restent sur la voie de la paix.

•• L’exclusion de l’accès au pouvoir, aux 
opportunités, aux services et à la sécurité, 
crée un terrain fertile pour la mobilisation 
autour de doléances collectives et la 
violence, surtout dans des régions où 
les capacités ou la légitimité de l’Etat est 
faible ou dans des contextes de violation 
des droits humains. Cette étude identifie 
des approches spécifiques que les Etats 
et d’autres acteurs peuvent adopter afin 
d’éviter la violence, notamment à travers 
des politiques plus inclusives.

•• La croissance et la réduction de la 
pauvreté sont essentielles mais ne 
suffiront pas seules à maintenir la paix. 
Prévenir la violence requiert de s’écarter 
des politiques économiques et sociales 
traditionnelles, quand les risques 
augmentent ou sont élevés. Cela nécessite 
aussi la recherche de solutions inclusives, 
à travers le dialogue, des politiques 
macro-économiques adaptées, une 
réforme institutionnelle des fonctions 
essentielles de l’Etat et des politiques de 
redistribution.

•• Une prise de décision inclusive est 
essentielle au maintien de la paix à tous 
les niveaux, comme le sont les politiques 
répondant aux aspirations économiques, 
sociales et politiques. Encourager la 
participation des jeunes gens, ainsi que 
les organisations, mouvements et réseaux 
qui les représentent, est crucial. La 
participation effective des femmes dans 
les économies et à tous les aspects liés à 
la paix et à la sécurité est fondamentale, 
notamment dans les processus de paix, où 
il a été démontré que leur participation 
avait un impact direct sur la durabilité 
des accords conclus. 

•• Parallèlement aux efforts de renforcement 
des capacités institutionnelles pour 

contenir la violence, quand elle a lieu, 
agir de manière préventive demande 
de favoriser des systèmes, qui incitent 
les acteurs concernés à adopter des 
comportements pacifiques et coopératifs. 
Afin de prévenir plus efficacement la 
violence, de nouveaux mécanismes 
doivent être établis. Ils permettront 
de mettre en place, plus tôt, une plus 
grande synergie entre les divers outils et 
instruments de prévention, notamment 
la diplomatie et la médiation, la sécurité 
et le développement.

La présente étude démontre que la pré-
vention fonctionne. De nombreux pays ont 
réussi à gérer des conflits à haut risque et à 
éviter qu’ils ne dégénèrent en violence. Ces 
expériences offrent des leçons en matière de 
prévention, qui peuvent s’appliquer à 
d’autres contextes. Il n’existe pas de formule 
unique et chaque situation est spécifique 
aux acteurs, institutions et structures de 
chaque société, mais des points communs 
peuvent être dégagés de ces expériences. 

L’étude montre que la prévention est 
rentable d’un point de vue économique. 
Des analyses conduites pour la présente 
étude montrent qu’un système permettant 
de prévenir le déclenchement de la violence 
aurait des avantages économiques. Même 
dans le scénario le plus pessimiste, où l’ac-
tion préventive serait rarement un succès, 
les économies nettes moyennes réalisées 
seraient de près de $5 milliards par an. 
Dans le scénario le plus optimiste, les éco-
nomies s’évalueraient à $69 milliards par 
an (Mueller 2017). 

Situation des conflits 
violents
Alors que les conflits interétatiques restent 
rares, le nombre de conflits violents à l’inté-
rieur des Etats a augmenté depuis 2010. De 
plus, les conflits à haute intensité, qui font 
rage dans certains pays, ont augmenté le 
nombre de victimes, avec une hausse bru-
tale du nombre de morts liés au combat, qui 
a atteint un pic en 2014, soit son plus haut 
niveau depuis 20 ans (Allansson et al. 2017; 
Sundberg et al. 2012). 
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Cette augmentation du nombre de 
conflits est soudaine, mais ne représente 
pas encore une tendance à très long terme. 
La plupart des morts au combat sur-
viennent dans le cadre d’un petit nombre 
de conflits. Les trois pays les plus meurtriers 
en 2016 (la Syrie, l’Afghanistan et l’Irak) 
représentent 76  pourcent des décès. 
Cependant, même si le nombre de morts au 
combat chute de manière significative avec 
la diminution des combats dans ces pays, il 
est estimé que ces conflits vont se prolonger 
et le risque de nouvelles vagues de violence 
reste élevé (Dupuy et al 2017). 

Une grande part de cette violence est 
enracinée dans des pays à faible revenu. 
Cependant, certains des conflits les plus 
mortels et les plus complexes d’aujourd’hui 
se déroulent dans des pays à revenu inter-
médiaire, soulignant que le niveau de revenu 
et la prospérité ne sont pas une garantie 
contre la violence (OCDE 2016; Secrétariat 
de la déclaration de Genève 2015). 

Le nombre, la diversité et l’impact 
des groupes armés ont augmenté. Nombres 
d’entre eux ne sont pas liés à des Etats. Parmi 
eux se trouvent des rebelles, des milices, des 
groupes armés trafiquants et des  groupes 
violents extrémistes, qui peuvent se coaliser 
autour d’une même doléance, d’une iden-
tité, d’une idéologie ou d’une demande 
d’accès à des ressources économiques ou à 
une participation politique. L’adhésion et les 
alliances de ces groupes tendent à évoluer 
avec le temps, selon leurs ressources et leur 
commandement.

La violence se propage de plus en plus 
au-delà des frontières nationales: sur 47 
conflits violents étatiques, 18 étaient inter-
nationalisés en 2016,5 le plus haut niveau 
enregistré en une année depuis la fin de la 
2ème Guerre mondiale, à l’exception de 2015, 
où 20 conflits violents étatiques étaient 
internationalisés (UCDP 2017).

Les coûts engendrés par ces conflits sont 
énormes. Les morts au combat ne repré-
sentent qu’une partie de l’histoire des 
dégâts qu’infligent les conflits violents. Les 
civils sont de plus en plus vulnérables et 
une grande part des violences récentes a eu 
lieu dans des zones urbaines et a souvent 
ciblé des espaces publics (CICR 2017). De 
2010 à 2016, le nombre de décès civils dans 

des conflits violents a doublé (UCDP 2017). 
Beaucoup de morts civils résultent des 
effets indirects des conflits, tels que le 
manque de soins médicaux, l’insécurité ali-
mentaire, les logements inadéquats ou la 
contamination de l’eau (UNESCWA, 2017; 
Small Arms Survey 2011).

Les conflits violents déplacent un 
nombre record de personnes. On estime à 
65.6 millions le nombre de personnes for-
cées de quitter leur domicile à cause de la 
violence (UNHCR 2017). Entre 2005 et 
2016, le nombre de déplacés internes 
(internally displaced persons - IDPs) a plus 
que quintuplé (UNHCR 2017; PNUD 
2016). Sur la même période, le nombre de 
réfugiés a presque doublé, avec la majorité 
d’entre eux (55 pourcent) venant d’Afgha-
nistan, du Soudan du Sud et de Syrie 
(UNHCR 2017). Plus de la moitié des 
réfugiés sont des enfants et nombre d’entre 
eux ont été séparés de leurs familles 
(UNHCR 2017). 

Les conflits violents affectent différem-
ment les hommes et les femmes. Durant un 
conflit, la majorité des combattants sont des 
hommes et sont plus susceptibles de mourir 
des effets directs de la violence. Les femmes, 
par contre, font face à un continuum d’in-
sécurité avant, pendant et après le conflit 
(Crespo-Sancho 2017). La violence sexuelle 
et basée sur le genre a tendance à être plus 
élevée dans des contextes de conflit et de 
post-conflit qu’en période de paix, ainsi que 
le sont le recrutement des jeunes filles pour 
le trafic, l’esclavage sexuel et le mariage 
forcé (Kelly 2017; Crespo-Sancho 2017; 
Secrétaire Général des Nations Unies 2015; 
UN Women 2015; UNESCWA 2017). Dans 
les contextes d’insécurité, la mobilité des 
filles est souvent fortement limitée, rédui-
sant leur accès à l’école, à l’emploi et aux 
autres opportunités (UN Women 2015). 
Pour les enfants et les jeunes, les effets à 
long terme de l’exposition à la violence et 
les difficultés du  quotidien dans des envi-
ronnements violents sont associés à une 
série de défis (Miller et Rasmussen 2010). 
Parmi ceux-ci : le risque accru de perpétrer 
la violence ou d’en être victime plus tard 
dans leur vie, le traumatisme psychologique 
et les effets négatifs sur  le développement 
cognitif et social (Leckman Panter-Brick 
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et  Salah 2014; Betancourt et al 2012; 
Huesman et Kirwil  2007; Blattman 2006; 
Shonkoff et Garner 2012).

Les coûts associés aux pertes écono-
miques causées par les conflits exercent des 
pressions considérables sur les capacités de 
l’Etat. Le revenu par habitant en Afghanistan 
est resté jusqu’à aujourd’hui à son niveau 
des années 1970 du fait de la poursuite de la 
guerre. En Somalie, il a chuté de plus de 
40  pourcent au cours de la même période 
(Mueller et Tobias 2016). De tels effets 
peuvent s’étendre aux pays voisins. En 
moyenne, les pays limitrophes des zones 
de  conflits à haute intensité connaissent 
un déclin annuel de 1,4 point de pourcen-
tage de leur PIB et un accroissement de 
1,7  point de pourcentage de leur inflation 
(Rother et al. 2016).

La nécessité de la 
prévention dans un 
monde interdépendant
La nature des conflits violents ne change pas 
de manière isolée. La multiplication des 
conflits violents est survenue dans un 
contexte mondial, où l’équilibre du pouvoir 
géopolitique est en évolution, et une poussée 
pour une gouvernance plus inclusive amène 
des voix nouvelles et de nouvelles exigences. 
Les « guerres par procuration » ne sont plus 
le domaine exclusif des grandes puissances 
traditionnelles. Dans le même temps, le 
nombre de sociétés, qui ont adopté des for-
mats plus inclusifs de gouvernance politique, 
économique et culturelle ces trente dernières 
années, a beaucoup augmenté. Bien que la 
transition se soit passée de manière pacifique 
dans de nombreux pays, elle peut – si elle 
n’est pas gérée avec attention – également 
créer un espace favorisant l’émergence des 
contestations et des conflits.

Parallèlement, les tendances mondiales, 
qui évoluent rapidement, affectent la 
manière dont les gens et les sociétés 
opèrent et interagissent. Les avancées en 
matière de technologies de l’information et 
de la communication (TIC) représentent 
des opportunités importantes pour l’inno-
vation, la croissance et le libre échange 
des idées. Cependant, au côté de ces oppor-
tunités apparaissent des risques. Les 

avantages et l’accès aux TIC ne sont pas 
disponibles pour tous et ce qu’on appelle la 
«  fracture numérique  » menace d’appro-
fondir l’écart entre pays développés et 
moins développés. De nouvelles technolo-
gies et l’automatisation sont en train de 
rapidement transformer l’industrie avec 
pour effet de réduire le besoin en travail 
non- et semi-qualifié. La connectivité per-
met aussi aux groupes transnationaux du 
crime organisé de se développer, permet-
tant la transmission accélérée d’idéologies 
violentes et rendant les économies vulné-
rables à la cybercriminalité. 

Le changement climatique présente 
également des défis nouveaux, surtout 
pour les pays et les communautés pauvres 
et vulnérables (Nordas et Gleditsch 2007). 
En soi, le changement climatique ne cause 
pas des conflits violents. Cependant, il 
engendre dans beaucoup de pays un 
stress  majeur, surtout dans des situations 
fragiles, où les gouvernements ont des 
moyens limités pour aider leurs popula-
tions à s’adapter. Les risques liés au chan-
gement climatique peuvent se combiner et 
exacerber les risques de violence, à travers 
des facteurs comme l’insécurité alimen-
taire, les chocs économiques et les migra-
tions (Schleussner et al 2016; Marc, Verjee 
et Mogaka 2015). 

Le nouveau paysage mondial comprend 
des changements démographiques signifi-
catifs, qui peuvent créer des facteurs de 
stress nouveaux, ainsi que des opportunités 
pour les systèmes mondiaux et nationaux. 
Il  y a déjà plus de jeunes gens dans le 
monde  qu’à toute autre période de 
l’histoire —1.8 milliards de personnes âgées 
de 10 à 24 ans— et l’écrasante majorité de 
jeunes gens vit dans des pays en développe-
ment, souvent déjà affectés par des conflits 
(UN DESA 2015). En Afrique, 60 pourcent 
de la population a moins de 25  ans (UN 
DESA 2015). Canaliser de façon positive le 
potentiel d’un nombre croissant de jeunes 
est un défi important. En outre, la crois-
sance de la population, qui peut être une 
force positive pour les économies, exerce 
aussi une pression sur les marchés du 
travail, qui devront absorber environ 
600 millions de nouveaux arrivants dans les 
10 prochaines années (BIT 2016).
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Ces changements démographiques ont 
lieu avec, en arrière-plan, une croissance 
économique mondiale lente et inégale. La 
valeur du commerce mondial, les exporta-
tions de marchandises et les services com-
merciaux ont tous substantiellement 
augmenté ces 70 dernières années, contri-
buant à la consolidation de la paix dans 
le  sillage de la 2ème Guerre mondiale. 
Cependant, l’accélération du commerce a été 
marquée ces dernières années par des revers 
et une période prolongée de croissance 
modeste depuis la crise financière mondiale 
de 2007. En 2016, pour la cinquième année 
consécutive, la croissance était de moins de 3 
pourcent. Dans le même temps, l’investisse-
ment direct étranger a aussi diminué, affec-
tant négativement la croissance et la 
productivité (Hale et Xu 2016). Ces évolu-
tions n’ont pas un impact direct sur les 
conflits violents, mais elles ajoutent une 
pression supplémentaire sur les systèmes et 
les personnes, tout en pouvant accroître la 
propension des groupes à se mobiliser 
autour de doléances liées à l’exclusion.

Le cadre d’analyse des 
chemins pour la paix
La prévention signifie créer des incitations 
pour des acteurs afin qu’ils choisissent 

d’agir pour résoudre des conflits sans vio-
lence. Un corollaire important est que des 
approches inclusives en terme de préven-
tion devraient reconnaître et répondre aux 
doléances collectives assez tôt. La violence 
suit une trajectoire définie : une fois qu’elle 
prend racine, les incitations et les systèmes 
se réorientent de manière à entretenir la 
violence. Une prévention efficace requiert 
d’agir avant que les doléances ne se dur-
cissent et que les menaces de violence ne 
réduisent les choix possibles pour les diri-
geants et les élites, qui détiennent un pou-
voir ou une influence sur la société. 

La capacité d’une société à gérer la vio-
lence de manière constructive est testée en 
permanence par les risques, qui la poussent 
vers la violence, et par les opportunités de 
promouvoir le développement durable et 
la paix. Pour aider à visualiser comment 
ces risques et ces opportunités agissent sur 
et au sein d’une société, cette étude intro-
duit le terme de « Chemin », pour désigner 
la trajectoire que chaque société trace, à 
travers l’interaction constante et dyna-
mique de ses acteurs, institutions et fac-
teurs structurels au cours du temps. 
Comme l’illustre la Figure 1, une société 
fait face à de nombreuses dimensions et 
niveaux de risques et d’opportunités, qui 
affectent sa trajectoire.

FIGURE 1  Trajectoire entre paix durable et conflits violents

1 ANPRÉSENT 5 ANS 10 ANS

Paix durable

Con�its violents

Processus
inclusifs

Instabilité
régionale Accord

centre-périphérie
Doléances et
répressions croissantes

Les sociétés forgent des trajectoires (pathways)
uniques en naviguant entre des pressions concur-
rentes vers les con­its violents ou la paix durable.

Le graphique illustre comment différentes 
forces peuvent in­uencer la direction de 
ces trajectoires.
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La trajectoire du «  chemin  » aide à 
conceptualiser l’aspect temporel de la pré-
vention. Le comportement des acteurs 
locaux s’adaptera en fonction des événe-
ments et des décisions des autres acteurs. 
Réformer les institutions pour soutenir la 
paix et répondre à des facteurs structurels, 
qui sont à l’origine des doléances, peuvent 
prendre beaucoup de temps. Cet aspect 
temporel est important pour l’action 
internationale. Les acteurs du développe-
ment, par exemple, tendent à diminuer leur 
engagement ou bien à se retirer complète-
ment, quand les risques s’intensifient. Les 
acteurs politiques et diplomatiques ont ten-
dance, eux, à ne s’engager qu’une fois que 
les risques de violence sont élevés ou que la 
violence est déjà présente. Au contraire, une 
action viable et soutenue en faveur de la 
prévention de la violence est nécessaire dans 
l’ensemble des politiques et programmes 
sur le long terme.

Pourquoi les gens se 
battent : inégalités, 
exclusion et injustice
Certains des risques de violence actuels les 
plus importants proviennent de la mobili-
sation des perceptions d’exclusion et d’in-
justice, qui sont enracinées dans les 
inégalités entre les groupes (Cramer 2003; 
Lichbach 1989; Østby 2013; Collier et 
Hoeffler 2004; Fearon et Laitin 2003). 
Quand un groupe, qui s’estime lésé, assigne 
le tort à d’autres ou à l’Etat, pour ce qu’il 
perçoit comme son exclusion économique, 
politique ou sociale, alors les émotions, les 
mémoires collectives, les frustrations face 
aux attentes inassouvies et les discours, qui 
incitent un groupe à la violence, peuvent 
tous jouer un rôle dans la mobilisation de 
la violence (Baghat 2017; Cederman, 
Wimmer et Min 2010; Justino 2017, 
Sargasyan 2017). 

Les personnes s’assemblent en groupes 
sociaux pour des raisons subjectives et 
objectives diverses. Elles peuvent partager 
des sentiments, une histoire, des récits d’hu-
miliation, des frustrations ou des identités, 
qui les motivent à agir collectivement, de dif-
férentes manières, à différents moments et 
face à différentes situations. Les perceptions 

d’inégalité entre les groupes ont souvent 
plus d’impact en terme de mobilisation que 
les inégalités et l’exclusion objectivement 
mesurées (Stewart 2000, 2002, 2009; Rustad 
2016). Cela comprend les inégalités dans la 
distribution et l’accès aux opportunités et au 
pouvoir politiques entre les groupes, notam-
ment l’accès au pouvoir exécutif, à la police 
et à l’armée. L’exclusion fournit aux diri-
geants des groupes les incitations pour susci-
ter l’action collective afin de forcer (ou 
négocier) le changement. 

L’exclusion créée par la répression éta-
tique pose un sérieux risque de conflits 
violents (Stewart 2002; Piazza 2017; Bakker, 
Hill et Moore 2016). Les pays, où les gou-
vernements violent les droits humains, 
surtout les droits à l’intégrité physique, avec 
des pratiques comme la torture, les dispari-
tions forcées, l’emprisonnement politique 
et les exécutions extrajudiciaires, sont plus 
exposés aux conflits violents (Cingarelli et 
Gibney 2017). Dans ces contextes, la répres-
sion créée des incitations à la violence, 
en  renforçant la perception qu’il n’y a pas 
d’alternative viable pour exprimer des 
doléances et des frustrations.

Les sociétés, qui offrent plus d’opportu-
nités aux jeunes de participer dans les 
sphères politiques et économiques et des 
voies qui renforcent leur mobilité sociale, 
ont tendance à connaître moins de violence 
(Paasonen et Urdal 2016; Idris 2016). Avec 
un accroissement mondial de la population 
jeune, la capacité à canaliser l’énergie et le 
potentiel de la jeunesse représente une 
opportunité forte pour ce “dividende 
démographique unique”, comme le note la 
Résolution 2250 du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies en 2014 (UNSC 2015).

De même, des études portant sur plu-
sieurs pays montrent que des niveaux éle-
vés d’inégalité entre les hommes et les 
femmes et de violences sexuelles basées sur 
le genre dans une société sont associés à 
une plus grande vulnérabilité aux guerres 
civiles et interétatiques, ainsi qu’aux 
formes de violence plus graves employées 
dans les conflits (Georgetown Institute for 
Women, Peace and Security and Peace 
Research Institute Oslo 2017; Hudson et al. 
2009; Caprioli et al. 2007; Kelly 2017). Des 
changements dans le statut ou la 
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vulnérabilité des femmes, comme une aug-
mentation de la violence conjugale ou la 
réduction de la scolarisation des filles, sont 
souvent vus comme des signes avant-cou-
reurs de l’insécurité sociale et politique 
(Hudson et al 2012). La prévention des 
conflits violents nécessite une attention 
soutenue aux expériences des femmes et 
aux mesures qui assurent leur participa-
tion à la vie politique, sociale et écono-
mique. Il semble que lorsque les femmes 
sont amenées à jouer des rôles dirigeants et 
peuvent participer activement dans des 
négociations de paix, les accords qui en 
résultent ont tendance à durer plus long-
temps et leurs résultats génèrent plus de 
satisfaction (UN Women 2015; Paffenholz 
et al. 2017; O’Reilly, Ó Súilleabháin et 
Paffenholz 2015; Stone 2015).

Ce pour quoi les gens se 
battent : les arènes de la 
contestation
Inégalité et exclusion se manifestent de la 
manière la plus flagrante dans des arènes 
liées à l’accès au pouvoir politique et à la 
gouvernance, à la terre, à l’eau et aux res-
sources extractives, l’accès aux services de 
base, et enfin la justice et la sécurité. 
Comme ces arènes sont les espaces, où les 
moyens d’existence et le bien-être sont 
définis et défendus, l’accès à ces arènes peut 
devenir littéralement une question de vie 
ou de mort. Les arènes reflètent au sens 
large l’équilibre du pouvoir dans la société 
et, de ce fait, elles sont hautement contestés 
et sont des domaines, où les reformes sont 
très difficiles.

La compétition pour le pouvoir est une 
source séculaire de conflit. Les équilibres et 
les déséquilibres de pouvoir peuvent rendre 
une société vulnérable à la violence. 
L’expérience montre que les accords de 
partage du pouvoir plus inclusifs et repré-
sentatifs diminuent le risque de conflits 
violents. La décentralisation, la dévolution 
ou l’autonomisation de régions infranatio-
nales peuvent aider à concilier la diversité et 
à abaisser les risques de violence au niveau 
national. 

Des ressources telles que la terre, l’eau et 
les ressources extractives sont des sources de 

friction traditionnelles. Les effets du change-
ment climatique, de la croissance démogra-
phique et de l’urbanisation intensifient les 
risques. Les disputes autour de ces res-
sources ont dégénéré en conflits violents et 
en instabilité à travers le monde. Un meil-
leur partage des ressources et des bénéfices 
qui en proviennent, ainsi qu’un renforce-
ment des mécanismes de résolution des 
conflits au niveau local, doivent faire l’objet 
d’une attention particulière.

La fourniture de services n’est pas direc-
tement liée à la violence, mais elle a un 
effet sur la légitimité de l’Etat et sa capacité 
à régler par la médiation des conflits 
(Brinkerhoff, Wetterberg et Dunn 2012; 
Sacks et Larizza 2012; Stel et Abete 2014). 
La manière dont les services sont fournis, 
l’inclusivité et les perceptions d’équité 
dans leur délivrance, comptent autant et 
peut-être plus encore que leur qualité 
(Sturge et al 2017).

Les institutions de sécurité et de justice, 
qui fonctionnent équitablement et en 
conformité avec l’Etat de droit, sont essen-
tielles pour prévenir la violence et mainte-
nir la paix. La redevabilité des forces de 
l’ordre envers les citoyens, le renforcement 
des approches communautaires relatives à 
la police et une efficacité améliorée des 
mécanismes de recours font partie des 
réponses, souvent nécessaires.

Ce qui marche : comment 
des pays ont réussi à gérer 
les contestations et à 
prévenir les conflits violents
S’appuyant sur le modèle des chemins pour 
la paix, l’étude décrit l’expérience d’acteurs 
nationaux dans trois domaines clés : élabo-
rer des incitations pour les acteurs de paix, 
réformer les institutions pour promouvoir 
l’inclusion et répondre aux facteurs structu-
rels qui alimentent les doléances. A partir de 
ces expériences, des schémas communs 
émergent, même si des prescriptions spéci-
fiques manquent encore. Dans l’ensemble, 
l’étude suggère qu’une stratégie de préven-
tion efficace est une entreprise collective —
dirigée par les acteurs nationaux et locaux, 
bâtie sur des atouts existants et soutenue 
aux niveaux international et régional.6
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Un dilemme fondamental pour tous les 
pays examinés est que les incitations à la 
violence sont souvent particulières et spéci-
fiques à un individu ou à un groupe, alors 
que les incitations à la paix sont souvent 
incertaines et diffuses (Banque mondiale 
2017). Pour créer ces incitations, les gouver-
nements ont profité de moments de trans-
formation opportuns pour introduire des 
réformes de long-terme et des investisse-
ments ciblant des facteurs structurels, tout 
en mettant en œuvre des initiatives immé-
diates qui soutenaient la confiance en des 
engagements plus inclusifs à venir. 

Les cas les plus réussis ont mobilisé une 
coalition d’acteurs nationaux pour influen-
cer les incitations à la paix, mobilisant les 
avantages comparatifs de la société civile, y 
compris les groupes de femmes, des com-
munautés de croyants et le secteur privé, 
pour gérer les tensions. Un leadership déci-
sif a fourni des incitations au recours à des 
moyens pacifiques de règlement des conflits, 
notamment en s’appuyant sur des narratifs 
de réconciliation et en faisant appel à des 
normes et des valeurs qui soutiennent la 
résolution pacifique des conflits (Banque 
mondiale 2011).7 

De plus, que ce soit avant ou après les 
épisodes de violence, les pays qui ont mis en 
place des trajectoires vers une paix durable 
se sont lancés dans le processus confus et 
contesté des réformes institutionnelles. 
Etendre l’accès aux arènes de contestation a 
été essentiel pour accroître la représentation 
de différents groupes sociaux et atténuer les 
doléances liées à l’exclusion. Souvent, le 
moment d’opportunité, ayant mené à la 
paix durable, a permis une distanciation 
avec les approches sécuritaires pour adopter 
des approches plus larges, qui mobilisaient 
un ensemble de secteurs de la société en 
faveur des réformes institutionnelles. 

Parallèlement à la réforme institution-
nelle, dans la plupart des cas, les gouverne-
ments ont investi dans des réponses aux 
problèmes structurels, en lançant des pro-
grammes ciblant des doléances socio-
économiques, en redistribuant les ressources 
et en répondant aux abus qui ont été commis, 
y compris pendant les épisodes de violence. 

Dans ces expériences, le plus grand défi 
ne résidait pas tant dans l’accès à la 

connaissance des risques, mais dans le pro-
cessus controversé de hiérarchisation des 
risques et de savoir à quel risque répondre 
et à quel moment. Cela s’explique en partie 
par le fait que la violence réduit les options 
pour la prise de décision, qui est nécessaire 
à l’investissement dans les institutions ou 
problèmes structurels nécessaires à une paix 
durable. Les conflits n’ont pas amené des 
ressources aux Etats mais, à l’inverse, des 
mesures pour équiper la police, l’armée ou 
mener des opérations sécuritaires ont grevé 
les budgets nationaux. De plus, l’action pré-
ventive a parfois été impopulaire, avec sou-
vent une exigence populaire pour de 
sécurité visibles et tangibles, qui prennent 
le pas sur des réponses plus complexes et de 
plus long terme pour adresser les causes de 
la violence difficile à mettre en place.

Dans ces processus, des règlements poli-
tiques formels, ou du moins des règlements 
durables, ont eu leur importance, mais ont 
été plutôt rares. Dans plusieurs cas, les 
règlements politiques ont été uniquement 
mis en œuvre pour répondre à des aspects 
spécifiques des conflits, alors que leurs 
causes sous-jacentes étaient ciblées plus 
généralement par l’action gouvernemen-
tale. Dans d’autres cas, les règlements poli-
tiques n’ont pas été utilisés dans le cadre des 
processus de prévention, qui se sont directe-
ment focalisés sur les demandes des 
populations.

Un système mondial de la 
prévention sous pression
Depuis la fin de la Guerre froide, l’architec-
ture multilatérale pour la prévention des 
conflits et la consolidation de la paix post-
conflit a eu des difficultés à s’adapter à une 
situation qui évoluait rapidement, sur le 
terrain et au niveau mondial. Malgré de 
nombreux défis, il y a eu des réussites 
évidentes. 

A un niveau systémique, des cadres nor-
matifs et légaux internationaux existent 
pour réglementer les instruments et la 
conduite des guerres, protéger les droits 
de  l’Homme et répondre aux menaces 
mondiales, comme le changement clima-
tique, le terrorisme et les réseaux criminels 
transnationaux, ainsi que promouvoir des 
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approches inclusives de développement 
(les ODD). 

Au niveau opérationnel, les Nations 
Unies et des organisations régionales, 
comme l’Union africaine et l’Union euro-
péenne, ont fourni des fora mondiaux et 
régionaux pour coordonner les réponses 
internationales aux menaces contre la paix 
et la stabilité. Cela a produit des outils 
importants – comme la diplomatie préven-
tive, les sanctions et le maintien de la paix – 
qui se sont avérés essentiels pour prévenir 
les conflits, négocier des cessez-le-feu et des 
accords de paix et pour soutenir les proces-
sus de redressement post-conflit et de 
transition. 

Comme ces conflits proviennent de plus 
en plus du comportement des institutions 
clés des Etats, en même temps qu’ils les 
affaiblissent, les initiatives internationales et 
régionales ont accompagné les efforts 
locaux avec davantage de coordination et 
mis en commun des ressources en matière 
de développement, de diplomatie et de 
sécurité. 

Alors que cette évolution est la bienve-
nue, les conflits devenant plus fragmentés, 
complexes et transnationaux, ces outils sont 
profondément remis en cause par l’émer-
gence d’acteurs non-étatiques, des idéolo-
gies qui rejettent le droit humanitaire 
international et par l’accroissement de la 
guerre par procuration. 

Ces constatations montrent la nécessité 
croissante de mettre l’accent sur les facteurs 
de risques endogènes, qui engendrent la 
violence, et sur le soutien aux pays dans leur 
réponse à leurs propres crises. 

Construire des approches 
inclusives pour la 
prévention 
La prévention est un long processus de ren-
forcement et d’orientation de la trajectoire 
d’une société vers la paix. La présente étude 
a accumulé d’innombrables preuves que la 
prévention requiert une attention et une 
action soutenues, inclusives et ciblées. La 
prévention appelle à des changements pro-
fonds dans la manière dont les acteurs, 
régionaux et internationaux, opèrent et 
coopèrent, afin que les risques de conflits 

violents soient identifiés et résolus, avant 
qu’ils ne dégénèrent en crise. Cependant, 
peu d’incitations pour cette coordination, 
collaboration et coopération existent 
actuellement. En effet, l’action préventive 
est souvent focalisée sur la gestion des crises, 
au lieu de résoudre les risques sous-jacents 
de conflits, même lorsque des solutions 
existent.

Chemins pour la paix identifie trois prin-
cipes essentiels pour la prévention.

•• La prévention doit demeurer soutenue 
le temps nécessaire, afin de résoudre 
de manière exhaustive les problèmes 
structurels, consolider les institutions 
et adapter les incitations proposées 
aux acteurs pour gérer les conflits sans 
violence. Il est aisé mais erroné de voir 
la prévention comme un compromis 
entre le court et le long terme. Seul un 
investissement durable dans toutes 
les réponses aux risques assurera 
des résultats durables, alors que des 
investissements dans le domaine 
du développement devraient être 
intégrés dans des stratégies globales, 
comprenant  des actions politiquement 
viables de court et de long terme. Le 
besoin de durabilité implique un juste 
équilibrage entre efforts et ressources, 
pour que l’action ne soutienne pas 
seulement la gestion de crises. 

•• La prévention doit être inclusive et bâtir 
des partenariats élargis avec tous les 
groupes pour identifier et répondre aux 
doléances, qui alimentent la violence. 
Trop souvent, l’action préventive se 
focalise sur les exigences des acteurs, 
qui contrôlent les moyens de violence 
et les positions de pouvoir. Dans des 
conflits complexes, fragmentés et 
de longue durée, la prévention, axée 
sur une approche inclusive, place la 
compréhension des doléances et la 
capacité à agir au centre de l’engagement 
national et international. Cette approche 
reconnaît l’importance de comprendre 
les personnes et leurs communautés  : 
leur confiance dans les institutions et 
en l’avenir, leurs perceptions du risque 
et leur expérience de l’exclusion et de 
l’injustice. 
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•• La prévention doit cibler activement 
et directement les schémas d’exclusion 
et de faiblesse institutionnelles, qui 
augmentent les risques. Une prévention 
réussie dépend de mesures proactives 
et ciblées, avant, pendant et après les 
violences. Les conflits modernes éclatent, 
lorsque des groupes contestent l’accès 
au pouvoir, aux ressources, aux services 
et à la sécurité. Parallèlement aux efforts 
pour atténuer les impacts de la violence 
et amorcer la désescalade du conflit, 
une action préventive doit activement 
et directement cibler les doléances et 
l’exclusion dans tous les domaines 
essentiels à risques. 

Mettre en place des stratégies 
nationales de prévention 

L’Etat porte la principale responsabilité 
pour prévenir les conflits et orienter la tra-
jectoire du pays vers le développement 
durable et la paix. Quelques recommanda-
tions pour une action nationale efficace en 
partenariat pour la prévention sont présen-
tées si dessous.

Suivre les risques de conflit
L’engagement précoce dans l’action préven-
tive requiert de s’écarter d’une approche qui 
privilégie une réponse aux signes immédia-
tement précurseurs de la violence pour 
adopter une prise de conscience des risques 
à long terme : 

•• Identifier l’exclusion et l’inégalité réelles 
et perçues, qui nécessite de renforcer les 
capacités d’identification, de mesure et 
de suivi des indicateurs des Objectifs du 
Développement Durable.8

•• Renforcer les systèmes d’alerte précoce 
nationaux et élaborer des systèmes, 
qui  peuvent efficacement influencer la 
mise en œuvre de réponses précoces 
par les acteurs nationaux à différents 
niveaux. 

•• Mettre à profit la technologie pour 
améliorer le suivi des risques, en 
particulier dans les zones reculées et 
affectées par les conflits, notamment 
avec l’utilisation des TIC et les méthodes 
de collecte de données en temps réel. 

•• S’assurer que les enquêtes et les collectes 
de données mesurent l’inégalité, 
l’exclusion et les perceptions, soient 
sensibles aux conflits et soient adaptées 
aux capacités.9 

Gérer différentes dimensions 
du risque
Les acteurs nationaux font souvent face à 
des risques multiples avec des budgets, un 
capital politique et un temps limités.

•• Réunir les institutions et les acteurs dans 
un cadre commun pour soutenir la paix 
et le développement, qui priorise les 
risques de conflits. 

•• Cibler les risques dans l’espace 
géographique avec des investissements 
et d’autres actions, notamment dans 
les zones frontalières et périphériques, 
où les doléances et la violence sont plus 
susceptibles d’exister.

•• Gérer l’impact des chocs, quand les 
tensions sont fortes. 

•• Orienter les actions et les ressources vers 
des risques identifiés dans des arènes, où 
l’exclusion et les doléances émergent et 
qui concernent l’accès au pouvoir, aux 
ressources, aux services, à la sécurité et à 
la justice. La contestation et les conflits 
peuvent être gérés par des politiques 
de redistribution, parmi les actions 
possibles.

Aligner paix, sécurité et 
développement pour la 
prévention

L’un des objectifs de Chemins pour la paix est 
de stimuler une réflexion nouvelle sur la 
relation entre développement, paix et 
sécurité —une relation qui prend une forme 
concrète dans les approches inclusives pour 
la prévention des conflits. Une stratégie 
cohérente, qui peut être maintenue dans le 
temps, exige des niveaux de planification et 
de mise en œuvre intégrés qui posent sou-
vent des défis aux acteurs du développement, 
de la sécurité, de l’humanitaire et du poli-
tique. Chacun a des avantages comparatifs à 
différents niveaux de risques, mais une pré-
vention soutenue, inclusive et ciblée requiert 
qu’ils se coordonnent plus efficacement. 
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Voici quelques recommandations pour un 
meilleur alignement.

S’assurer que les approches de 
sécurité et de développement soient 
compatibles et se soutiennent 
mutuellement
Ceci nécessite un rééquilibrage ente objec-
tif de croissance et de stabilité, car les 
groupes, qui s’estiment lésés et dont l’ex-
clusion peut poser des risques de conflit, 
peuvent ne pas être les  plus pauvres et 
ne  pas se trouver dans les régions à fort 
potentiel de croissance économique. Là 
où des interventions sécuritaires sont jus-
tifiées, des services sociaux et un appui 
économique devraient aussi être fournis, 
afin que les forces de sécurité ne soient 
pas  la seule interface entre l’Etat et la 
population. 

Bâtir les capacités et allouer des 
ressources pour s’assurer que 
les doléances soient négociées 
rapidement et de manière 
transparente
Le renforcement des capacités peut être 
assuré à travers la formation, le développe-
ment de services d’orientation et le renfor-
cement des institutions. Le soutien 
aux  efforts de médiation locaux et natio-
naux peut être intégré dans la planification 
et la programmation au niveau local 
(Rakotomalala 2017). 

Impliquer les acteurs au-delà de 
l’Etat dans des plateformes pour 
le dialogue et la consolidation de 
la paix
De nombreux acteurs impliqués dans les 
conflits actuels ne sont pas directement 
accessibles aux institutions ou aux agents de 
l’Etat. La prévention inclusive implique de 
porter une attention particulière au renfor-
cement des capacités de la société – et pas 
seulement de l’Etat – pour prévenir les 
conflits. La prévention inclusive est un pro-
cessus du bas vers le haut, qui devrait impli-
quer un éventail de personnes et de groupes 
aussi large que possible. Les coalitions 
devraient refléter l’importance des jeunes, 
des femmes, du secteur privé et des organi-
sations de la société civile. 

Adopter une approche centrée sur 
les personnes
Une telle approche devrait inclure la pro-
motion de l’engagement citoyen dans les 
programmes de développement et la résolu-
tion des conflits locaux pour autonomiser et 
responsabiliser les groupes sous-représentés, 
comme les femmes et les jeunes. Les sys-
tèmes de fourniture des services devraient 
chercher à faire des populations des parte-
naires dans la conception et la délivrance 
des services publics par l’intégration d’élé-
ments participatifs et consultatifs pour tout 
ce qui est relatif à la planification et à la pro-
grammation dans des domaines à risques de 
conflits violents. 

Dépasser les obstacles à la 
coopération pour la prévention

Les organisations de développement 
devraient adapter les incitations en faveur 
de la prévention. Les acteurs du dévelop-
pement international et les banques 
multilatérales de développement sont 
limités, par leurs mandats, les accords 
intergouvernementaux et les cultures ins-
titutionnelles, dans leur engagement avec 
les gouvernements sur les risques. Les 
organisations de développement devraient 
faire en sorte que la prévention soit une 
priorité importante dans leurs documents 
de programmation. 

Partager les évaluations des risques
En l’absence d’un processus cohérent de 
partage des données, beaucoup d’organisa-
tions effectuent des évaluations de diffé-
rents risques, en utilisant différents 
indicateurs. Ces données restent pour la 
plupart internes à ces organisations et ne 
sont pas partagées avec le gouvernement 
national ou avec d’autres acteurs natio-
naux pertinents, le plus souvent parce que 
ces informations sont considérées comme 
politiquement sensibles. Le suivi des 
risques et les méthodologies d’évaluation 
doivent également être plus largement par-
tagés, avec une attention particulière por-
tée au développement de systèmes de 
mesure communs, couvrant les différents 
risques pour le développement, la paix et 
la sécurité. 



	 Résumé exécutif	 13

S’engager sur des mécanismes 
collectifs pour identifier et 
comprendre les risques aux niveaux 
régional, national et infranational 
L’absence de mécanismes efficaces se traduit 
en actions ad hoc et fragmentées parmi les 
partnernaires internationaux. 

S’assurer que les évaluations 
conjointes des risques formulent des 
priorités décidées conjointement
Les évaluations conjointes des risques 
devraient être basées sur des indicateurs 
agréés à l’avance, qui permettent de suivre 
l’évolution des tendances dans le temps. Par 
exemple, l’évaluation conjointe de relève-
ment et de consolidation de la paix, réalisée 
par les Nations Unies, l’Union européenne 
et la Banque mondiale (joint United 
Nations-European Union-World Bank 
Recovery and Peacebuilding Assessment 
(RPBA)), offre l’une de ces approches pour 
harmoniser les priorités. Actuellement utili-
sée principalement pendant et immédiate-
ment après un conflit, cette approche 
pourrait être utilisée plus en amont et 
transformée en plateformes conjointes pour 
prioriser les risques.

Construire des partenariats 
régionaux et mondiaux plus forts
Les efforts devraient inclure le renforce-
ment des analyses et des stratégies régio-
nales pour la prévention et le partage des 
analyses de risques, dans la mesure du pos-
sible, au niveau régional. 

Explorer de nouveaux modes 
d’investissements pour la 
prévention
Le financement de la prévention continue à 
éviter les risques et à se focaliser sur 
les  crises. En conséquence, les modèles 
actuels  sont trop lents pour saisir les 
fenêtres d’opportunité et trop volatils pour 
assurer une prévention durable. Des initia-
tives complexes et à plusieurs niveaux 
sont souvent limitées par le manque de res-
sources nécessaires et aisément disponibles, 
résultant en des tentatives ad hoc de mobili-
sation de ressources auprès des bailleurs de 
fonds, ce qui aboutit souvent à des réponses 
retardées ou incomplètes. Voici quelques 

options : consolider le soutien aux capacités 
nationales de financement pour la préven-
tion ; combiner différentes formes de finan-
cement  ; et renforcer le financement 
d’efforts régionaux de prévention. 

Conclusion
Un mouvement d’envergure en faveur de la 
prévention de la violence et pour le main-
tien de la paix offre des gratifications en 
termes de vies épargnées. Chemins pour la 
paix présente aux acteurs nationaux et 
internationaux un programme d’action 
pour assurer que l’attention, les efforts et les 
ressources soient focalisés sur la prévention. 
Aujourd’hui, les conséquences de l’échec à 
agir ensemble sont évidents et alarmants et 
l’appel pour une action urgente n’a peut-
être jamais été plus clair. C’est maintenant 
qu’il faut agir.

Notes
	 1.	 UCDP 2017. Le UCDP/PRIO Armed 

Conflict Dataset 2017 enregistre tout conflit 

étatique, où au moins un acteur est le gou-

vernement d’un Etat et qui cause au moins 

25 morts liés au combat en une année calen-

daire. Il couvre les années 1946 à 2016. Les 

données UCDP, qui enregistrent les conflits 

violents non-étatiques et unilatéraux qui 

causent au moins 25 morts liés au conflit en 

une année calendaire, couvrent les années 

1989 à 2016. 

	 2.	 Par exemple, l’aide publique au développe-

ment aux pays à haut risque de conflit est en 

moyenne de $250 millions par an, légère-

ment au-dessus du montant alloué aux pays 

en paix, mais augmente à $700 millions lors 

de conflits ouverts et $400 millions pendant 

les années de relèvement. De même, le sou-

tien au maintien de la paix est estimé en 

moyenne à $30 millions par an dans les pays 

à haut risque, comparé à $100 millions pour 

les pays en conflit ouvert et $300 lors des 

phrases de relèvement. Voir Mueller 2017.

	 3.	 Assemblée générale NU 2016 (A/RES/262) 

et Conseil de sécurité NU 2016 (UNSC 

Résolution 2282). Cette étude a été grande-

ment informée par – et bâtie sur - des 

revues récentes par les Nations Unies et la 

Banque mondiale. Celles-ci comprennent 
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les Rapports sur le développement de la 

Banque mondiale 2011 et 2017, le rapport 

des Nations Unies (2015) du groupe consul-

tatif d’experts (Advisory Group of Experts); 

l’étude des NU de 2015 sur femmes, paix et 

sécurité  ; le rapport 2015 du High-Level 

Panel on Peace Operations (HIPPO) des 

Nations Unies; et le rapport 2016 High-

Level Panel Report on Humanitarian 

Financing des Nations Unies.

	 4.	 Les gouvernements nationaux et d’autres 

acteurs locaux sont la fondation et le point 

de référence pour l’action préventive (voir 

Assemblée Générale des Nations Unies, 2016 

(A/RES/70/262), Conseil de Sécurité des 

Nations Unies 2016 (UNSC Résolution 

2282) et articles 2 et 3 Charte des Nations 

Unies). Les résolutions de soutien à la paix 

ont réaffirmé ces principes. La Résolution 

UNSC 2282 reconnaît «  la responsabilité 

première des autorités et des gouvernements 

nationaux pour ce qui est de recenser, de 

déterminer et de cibler les priorités, les stra-

tégies et les activités axées sur la pérennisa-

tion de la paix et, à cet égard, soulignant que 

l’ouverture est essentielle pour faire avancer 

les processus nationaux et servir les objectifs 

de consolidation de la paix des pays si l’on 

veut faire en sorte que les besoins de tous les 

groupes de la société soient pris en compte ».

	 5.	 UCDP définit le conflit internationalisé 

comme celui où une des parties est un Etat 

et l’autre partie est non étatique et où un 

Etat extérieur intervient pour le compte de 

l’un de ceux-ci (UCDP 2017).

	 6.	 Les illustrations sont tirées des études de cas 

et des recherches commandées pour cette 

étude et une revue plus large de la littéra-

ture  pertinente. Les études de cas couvrent 

le  Burkina Faso, le Burundi, la République 

centrafricaine, la Côte d’Ivoire, l’Egypte, 

le Ghana, le Guatemala, l’Indonésie, l’Irlande 

du Nord, la Jordanie, le Kenya, le Kirghizstan, 

le Malawi, le Maroc, le Népal, le Niger, la 

Sierra Leone, le Soudan du Sud et la Tunisie.

	 7.	 Outre des moments de transition, comme 

des catastrophes naturelles ou des chocs éco-

nomiques mondiaux, des opportunités 

peuvent survenir quand la tolérance d’une 

société pour la violence change. 

	 8.	 Plusieurs cibles et indicateurs ODD pour-

raient être pertinents pour évaluer les risques 

d’inégalité horizontale. Spécifiquement, des 

cibles essentielles centrales incluent ODD5 

(5.1 Parvenir à l’égalité des sexes et autono-

miser toutes les femmes et les filles); ODD10 

(10.2 D’ici à 2030, autonomiser toutes les 

personnes et favoriser leur intégration 

sociale, économique et politique, indépen-

damment de leur âge, de leur sexe, de leur 

handicap, de leur race, de leur appartenance 

ethnique, de leurs origines, de leur religion 

ou de leur statut économique ou autre; et 

10.3 Assurer l’égalité des chances et réduire 

l’inégalité des résultats, notamment en élimi-

nant les lois, politiques et pratiques discrimi-

natoires et en promouvant l’adoption de lois, 

politiques et mesures adéquates en la 

matière); et ODD16 (16.3 Promouvoir l’état 

de droit aux niveaux national et internatio-

nal et donner à tous accès à la justice dans 

des conditions d’égalité; et 16.7 Faire en sorte 

que le dynamisme, l’ouverture, la participa-

tion et la représentation à tous les niveaux 

caractérisent la prise de décisions)

	 9.	 Mettre en œuvre le suivi des perceptions et 

des problèmes, car l’inégalité horizontale 

requiert la mise en place de plusieurs garde-

fous. Les gouvernements et d’autres acteurs 

peuvent utiliser des questions sur les percep-

tions, l’identité et les aspirations pour iden-

tifier certains groupes, les cibler pour des 

objectifs sécuritaires, leur refuser des droits 

ou pratiquer des politiques discriminatoires. 

Il est essentiel qu’une grande attention soit 

portée à la protection des droits individuels 

et collectifs de la population interrogée et 

aux personnes collectant les informations. 
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